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Chargé  au  nom  du  comité  des  rapports^  de  votif 
rendre  compte  des  événemens  arrivés  le  J décembre 
dans  la  ville  de  Perpignan  ^ avant  que  de  vous  pré-* 
fenter  ces  affligeàns  détails , je  dois  , Meffieurs^  vous 
retracer  fuccindement  les  difpofitions  où  étoient  les 
cfprlts  dans  cette  ville  , & les  craintes  qui  agitolecit  leS 
adminiftrateurs  du  département  des  Pyrenées-Orien-» 
taies. 
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Le  départ  du  régiment  de  Touraine  avoit  laiflelà 
garnifon  de  Perpignan  réduite  au  feul  corps  deVer- 
inandois  ; une  partie  de  ce  régiment  étoit  deftinée  à 
là  garde  de  la  citadelle  & à celle  des  villes  de  Mon- 
louis  & de  Villefranche  ; l’autre , afFoiblie  par  les  con- 
gés. pouvoir  à peine  fuffire  aux  détachemens  fré- 
quens  que  le  directoire  du  département  étoit  obligé 
d’envoyer  pour  afîurer  fur  cette  frontière  la  percep- 
tion des  impôts  indireCts,  Sc  s’oppofer  à l’exportation 
des  grains. 

La  Garde  nationale  dont  une  partie  étoit  divifée 
d’opinions , étoit  infuffifante  pour  s’oppofer  au  grand 
nombre  de  mécontens  , dont  l’audace  augmentoit 
chaque  jour  j Sc  qui  employ oient  ouvertement  tous  les 
moyens  pour  féduire  ôc  égarer  le  peuple. 

Des  officiers  municipaux  foibles,  pour  ne  pas  dire 
davantage  , affeCioient  un  filence  coupable  fur  les 
abus  de  tous  genres  qui  fe  commettoient  fous  leurs 
-yeux  : témoins  des  défordres  , témoins  des  infrac- 
tions continuelles  faites  à la  loi , ils  ne  s’occupoient 
pas  de  les  réprimer. 

Tous  ceux  qui  dans  cette  ville  5 attachés  à l’ancien 
régime  5 regrettoient  des  abus  ou  des  préjugés  , les 
mêmes  qui  il  y a unan^  s’étoient  ralfemblés  dan^  une 
ëglife  pour  protefter  contre  vos  décrets  , s’é- 
toient réunis , Sc  avoient  formé  entr’eux  une  affocia- 
tion  redoutable  , dans  laquelle  ils  avoient  entraîné  un 
grand  nombre  d’efprits  foibles  : pour  éloigner  les  foup- 
çons  qu’une  pareille  affociation  devoit  exciter  , ils 
s’étoient  décorés  du  titre  impofant  d’amis  de  la 
paix  ; Sc  c’efl  fous  ce  nom  trompeur  qu’ils  déguifoient 
les  intentions  hofliles  que  depuis  ils  ont  manifeflées. 

Les  prêtres  ajoutoient  encore  aux  inquiétudes  que 
cette  fociété  infpiroit.  Pourquoi  , ceux  qu’un  mi- 
iiiftère  faffit  appelle  à donner  l’exemple  , comme 
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ïe  précepte  de  la  foumiffion  aux  loix  , fe  trouvent - 
ils  fi  fouvent  mêlés  aux  troubles  qui  affligent  cet 
empire  ? nous  qui  devions  efpérer  de  tes  voir  les  con- 
folateurs  de  la  patrie  dans  fes  jours  de  deuil,  par 
quelle  fatalité  faut-il  que  nous  les  rencontrions  pref- 
que  toujours  au  nombre  de  fes  ennemis  ? l’intérêt  de 
la  religon  m’ordonne  de  jeter  un  voile  fur  les  torts 
de  fes  miniftres  , & je  ne  vous  détaillerai  pas,  Mef- 
fieurs  , tous  les  griefs  que  leur  imputent  les  adminiftra» 
teurs  du  département;  mais  la  vérité  exige  que  je  vous 
déclare  qu’ils  étoient  forcés  de  les  regarder  comme  les 
citoyens  les  plus  oppofés  à la  conffltution. 

Telle  étoit  la  fituation  critique  de  la  ville  de  Per- 
pignan: les  adminiftrateurs  du  département  ne  fel’é- 
toient  point  diffimulée;  ils  avoient  reconnu  qu’une  for- 
ce publique  fuffifante  pouvoir  feule  prévenir  des  mal- 
heurs ; ils  avoient  follicité  plufîeurs  fois  du  miniflre 
l’envoi  d’un  régiment.  Le  miniftre  avoit  promis  d’en- 
voyer des  troupes  ; mais  les  réclamations  des  admif- 
niftrateurs  ont  été  fans  fuccès,  comme  les  promeffes 
du  miniftre  fans  effet , <&  la  garnifon  n’a  pas  été  augmen- 
tée. Ils  vous  avoient  fait  part  de  leurs  alarmes , le 
3 de  ce  mois  ils  vous  avoient  envoyé  une  adreffe , 
dans  laquelle  en  vous  retraçant  les  circonftances  que 
je  viens  de  vous  préfenter , ils  faifoient  entrevoir  qu’ils 
craignoient  que  la  ville  de  Perpignan  ne  devint  trifte- 
ment  fameufe  par  quelque  cataftrophe  fanglante. 

Leurs  craintes  malheureufement  n’étoient  que  trop 
réelles  , & les  évènemens  dont  je  vais  vous  faire  le^ 
récit,  les  ont  juftifiées. 

Le  5 décembre  à neuf  heures  Sc  demie  du  foir , 
quelques  habitahs  du  faiixbourg  entrèrent  à la  fociété 
des  amis  de  la  conftitution,  dont  l’accès  étoit  ouvert 
à tous  les  citoyens.  Au  moment  où  ils  en  fortoient , 
un  d’entr’eux , le  fieur  Gelis  , fut  atteint  à la  jambe 


(4) 

d’un  coup  de  fufil  tiré  de  la  maifon  où  la  fociété  des 
amis  de  la  paix  étoit  afîemblée  ; ceux  qui  environ- 
nent le  fleur  Gelis , appelent  au  fecours  ; ils  s’appro- 
chent du  lieu  d’où  le  coup  étoit  parti  ; ils  font  acca- 
blés de  pierres , un  fécond  coup  de  fufiltiré  d’une  des 
fenêtres  de  la  même  maifon  de  la  fociété  des  amis  de 
la  paix  5 atteint  le  fleur  Corret , qui  a la  cuilfe  percée 
dùine  halle.  Les  citoyens,  indignés  de  fe  voir  ainfl  lâche- 
ment alfaflinés,  courent  aux  armes  : de  toutes  parts  on 
fe  raffemble  ; on  environne  la  maifon  où  étoient  renfer- 
més ces  prétendus  amis  de  la  paix , qui  avoient  donné 
d’une  'manière  fl  coupable  le  fignal  du  carnage  ; des 
coups  de  fufll  font  tirés  de  part  ôc  d’autre , plufleurs 
font  bleffés.  L’obfcurité  qui  régnoit  alors , épargna 
fans  doute  des  crimes  ôc  des  malheurs , car  il  paroît  par 
les  pièces  adreifées  qu’aucun  n’a  péri:  après  plufleurs 
efforts  les  portes  de  cette  maifon  font  enfoncées  ; l’on 
y trouve  un  grand  nombre  de  fufîls  ; l’on  y arrête  plii- 
fleurs  perfonnes  pour  les  fouftraire  à la  fureur  du  peu- 
ple, qui  ayant  vu  verfer  le  fang  des  citoyens,  vouloit  les 
venger  ; on  les  conduifit  dans  la  maifon  où  le  départe- 
ment tient  fes  féances,  & où  il  y avoit  un  pofle  de  Ver- 
mandois.  Au  milieu  de  ces  défordres  qui  durèrent  toute 
la  nuit,,  les  officiers  municipaux  ne  parurent  point  : le 
maire  feul  avec  un  officier  municipal  s’avança  ; il  or- 
donna aux  foldats  de  Vermandois  de  tirer  fur  le  peu- 
ple : ceux-ci  déclarèrent  que  la  loi  martiale  n’étant 
point  proclamée , ils  ne  pouvolent  exécuter  cet  ordre, 
Sc  leur  refped  pour  les  formalités  prefcrites  , fauva 
peut  - être  la  ville  de  Perpignan  des  plus  grands  dé- 
faftres. 

Le  lendemain , le  confeil  du  département  fe  raiTem- 
b!e  ; ôc  après  s’être  fait  rendre  compte  des  malheurs 
de  la  veille  , & de  l’inadion  de  la  municipalité  , il  fait 
une  proclamation  pour  rétablir  la  tranquillité  publi- 
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que,  ôc  déclarer  que  tous  les  citoyens  font  fous  la  fau^^e- 
garde  de  la  loi , & que  fuffent-lls  coupables , la  loi  leule 

ale  droit  de  les  punir.  . , , . 

Une  foule  immenfe  cependant  contmuoit^a  environ- 
ner le  lieu  où  étoient  les  perfonnes  arretées 3 le  dé|:^rte- 
ment  crut  qu’il  étoit  de  fon  devoir  de  les  arracher  a 
la  fureur  du  peuple  , qui  à chaque  moment  pouvoit 
fe  porter  aux  plus  terribles  excès.  Il  envoie  deux 
commilfaires  au  commandant,  pour  fe  concerter  avec 
lui  fur  les  moyens  de  faircf^  conduire  fürement  les  pri- 
fonniers  à la  citadelle,  pour  les  garder  jufquà  ce  que 
l’Alfemblée  nationale  ait  prononcé;  il  fait  annoncer 
cette  difpofition  au  peuple,  qui  y répond  par_descris 
de  vive  là  nation  / la  loi  l le  roi  l vive  le  departe- 
ment l Sc  tous  les^adminiflrateurs  efcortés  de  la 
garde  nationale,  conduifent  eux -mêmes  les  prifon- 
niers  à la  citadelle. 

De  retour  au  lieu  de>ur  féance , un  nombre  de  ' 
citoyens  fe  préfentent;  ils  apportoient  un  portrait  du 
roi , qui  avoit  été  trouvé  dans  la  inaifon  des  Amis  de 
la  Paix , & avoit  été  refpedé  au  milieu  des  plus  grands 
défordres.  Ils  venoient,  difoient- ils , le  dépdfer  au 
département,  comme  un  gage  de  leur  amour  pour  un 
prince  redaurateur  de  la  liberté  françoîfe_,  ôc  un  hom- 
mage dû  à des  adminidrateurs  amis  du  peuple. 

Qu’il  me  foit  permis  , Medieurs , d’arrêter  un  mo- 
ment votre  attention , fatiguée  des  malheurs  que  fai 
été  obligé  de  vous  retracer  fur  cette  cireondance  con- 
folante  ; elle  répond  à toutes  ces  calomnies  abfurdes  : 
dira-t-on  encore  que  les  amis  de  la  liberté  font  les 
ennemis  du  roi  ? Voyez  ce  peuple  égaré  qui  fe  croit 
outragé  ; au  moment  où  fa  fureur  ne  connoit  plus  de 
bornes  il  voit  l’image  de  fon  roi , il  s arrête  & au  mi- 
lieu des  plus  grand  excès,  ilrend  à l augude  délégué 
de  la  nation  les  honneurs  qui  lui  font  dûs, 

Rap.  de  Vaf.  de  Ferpignan,  du  5 déc.  A 3 
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Ce  ne  font  pas  là  de  ces  hommages  qu’une  bafle 
adulation  prodigue  ou  qu’un  vil  intérêt  confeille  : c’elî 
le  lentiment  pur  & vrai  d’un  peuple  qui  fait  que  l’au- 
torité royale  , affermie  & légitimée  par  la  eonftitution, 
,n  en  doit  être  que  plus  religieufement  refpedée. 

La  gai  de  nationale  depofa  différentes  armés,  dont 
pliifieurs  étoient  chargées , entre  autres  deux  fufils  du 
calibre  de  deux  livres  de  balle , qui  avoient  été  trouvés 
dans'  la  nialfon , ôc  déclara  que  lors  de  l’invaflon  qui 
y avoit  été  faite , un  très-grand  nombre  de  fufils  en 
avoient  été  enlevés. 

Deux  cents  citoyens  avoient  formé  une  pétition  pour 
deniander  que  la  municipalité  , qui  ne  jouiffoit  plus 
de  la  confiance  publique  , fût  fufpendue  de  fes  fonc- 
tions, le  departement  n’a  pas  vouljj  prononcer  fur  cette 
demande  , & il  a décla;^é  que  jufqu’à  ce  que  l’Affem- 
blée  nationale  ait  ffatué  , il  exerceroit  les  fondions 
rnunicipales  concurremment  avec  les  officiers  muni- 
cipaux , qui  y ont  confenti. 

Tel  eft,  Meffieurs  , l’extrait  fidele  des  faits  qui  font 
confignés  dans  le  procès-verbal  ôc  les  différentes  lettres 
qui  vous  ont  été  adreffées  par  le  département  des 
Pyrénées  Orientales  . au  zèle  Ôc  au  patriotifme  du- 
quel on  doit  le  ret.  .ement  de  la  paix  à Perpignan. 
Votre  comité  a différé  de  vous  en  faire  le  rapport 
jufqu  à cé  jour , parce  qu’il  efpéroit  recevoir  quelques 
p:èces , foit  de  la  municipalité  , foit  de  la  fociété  des 
Amis  de  la  Paix  : aucunes  ne  lui  ont  été  remifes. 
Hier  MM.  les  députés  de  Perpignan  m’ont  fait  remettre 
une  lettre  qui  leur  avoit  etc  adreffée  par  le  maire  ôc 
quatre  officiers  municipaux.  Cette  lettre  s’accorde  fur 
quelques  circonftances  avec  le  procès-verbal  des  ad- 
miniftrateurs  du  département  ; mais  elle  en  diffère 
effentiellement  fur  l’opinion  que  ces  officiers  munici- 
cipaux  ont  des  Amis  de  la  Paix  , qu’ils  regardent 
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comme  d’excellens  citoyens,  victimes  de  la  fureur  du 
peuple , fur  la  caufe  des  défordres  qu’ils  attribuent 
non  aux  coups  de  fuiîls  tirés  par  les  Amis  de  la  paix, 
dont  ils  ne  parlent  point , mais  au  bruit  qu’on  avoit 
répandu  parmi  le  peuple , qu’il  y avoit  des  armes  ca- 
chées dans  la  maifon  où  cette  fociété  tenoit  fes 
féances.  Ils  conviennent  au  furplus  du  peu  de  con- 
fiance'qu’ils  ontinfpirée  à leurs  concitoyens,  & que 
c’eft  ce  défaut  de  confiance  qui  les  a empêchés  de 
tenter  , pour  arrêter  les  défordres  , les  moyens  de 
force  que  la  loi  avoit  remis  en  leurs  mains. 

Cette  différence  dans  de^faits  auffi  effentiels  ne  doit 
çpasTparoître  extraordinaire  ; les  relations  qui  exifloient 
entre  la  municipalité  Sc  cette  fociété , les  griefs  qu’on 
leur  impute  à l’une  ôc  à l’autre , ont  dû  rendre  leur 
défenfe  commune. 

Plufieurs  membres  de  cette  fociété  des  amis  de  la 
paix,  éclairés  fur  leurs  erreurs,  fe  font  préfentés  au 
département  pour  y défavouer  une  affociation  dont  ils 
ne  connoiffoient  ni  les  principes  , ni  les  intentions 
coupables. 

La  tranquillité  paroît  rétablie  à Perpignan , du  moins 
provifoirement  : c’eff  à vous , Meffieurs , à l’affurer  par 
le  décret  que  vous  allez  porter. 

Votre  comité  vous  propofera  plufieurs  difpofitions  : 
les  unes  concerneront  la  pourfuite  des  délits  , les 
autres  les  perfonnes  arrêtées , & la  municipalité. 

Quant  à la  pourfuite  des  délits  , votre  comité  a 
penfé  que  quels  que  foient  les  coupables , que  les  Amis 
de  la  Paix  aient  été  les  agreffeurs  ou  les  vidimes , il 
étoitindifpenfable  d’ordonner  l’information  par-devant 
les  juges  de  diflrid  qui  prononceront  cor*re  ceux  qui 
feront  reconnus  pour  avoir  été  Jes  auteurs  & les  com- 
plices des  défordres  du  5:  décembre. 

Il  paroîtroit  enfuite  que  les  prifonniers  retenus  à la 


citadelle  devroient  être  riiis  en  liberté  , de  que  leur 
détention  ne  pourroit  être  prolongée  qu’autant  qu’en- 
fuite  d’une  information,  ils  auroient  été  décrétés; 
quelque  rerped  que  votre  comité  ait  pour  ces  priii- 
cipes  , il  n’a  pas  cru  qu’ils  pouvoient  être  adoptés 
dans  la  circonftance  préfente. 

Je.  ne  vous  parlerai  point  des  rapports  qui  paroilTent 
exifter  entre  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à Perpignan, 
& ceux  qu’on  vouloit  exciter  à Lyon;  je  ne  vous 
rappelerai  point  qu’un  des  motifs  qui  engageoient  les 
conjurés  de  Lyon  à preffer  l’exécution  de  leur  delfein , 
étoit  , que  bientôt  on  • devoit  éclater  dans  Perpi- 
gnan. Vous  n’avez  point  oublié  le  compte  que  votre 
comité  des  recherches  vous  en  a rendu  dans  la  féance 
de  famedi  dernier.  Je  ne  vous  préfenterai  point  la 
néceffité  où  vous  êtes  de  ne  pas  laiffer  rompre, .par 
la  fuite  de  ceux  qui  font  aceufés,  les  fils  de  cette 
conjuratiob.  Çes  motifs  pourroient  trouver  des  con- 
tradicleurs  dans  cette  alTemblee  ; mais  je  dois  vous 
préfenter  la  principale  confldération  qui  a déterminé 
l’avis  de  votre  comité. 

Deouis  fix  mois  le  département  fe  plaint  de  Im- 
fuffifance  de  la  force  publique;  c’efl  à ce  défaut  de 
force  publique  qu’il  impute  les  malheurs  qu  il  n a pas 
pu  prévenir  ni  arrêter.  La  garnifon  de  P erpignan  n eit 
encore  augmentée  ; les  circonftances  font  les  mêmes  ; 
les  mêmes  dangers  menacent  toujours,  ôc  le  dépar- 
tement n’a  pas  de  nouveaux  moyens  de  réfiftance. 
Votre  comité  vous  propofera  de  demander  1 envoi 
d’un  régiment  dans  cette  ville  ; mais  jufqu  à ce  que 
cette  difpofition  ait  été  exécutée  , fi  les  perfonnes  de- 
tenues  fonl^mifes  en  liberté , il  efl  à redouter  que^  la 
vengeance  du  peuple  ne  fe  porte  a des  excès  qu  on 
ne  pourroit  réprimer  , Sc  que  nous  ri’ ayons  enco^ 
des  malheurs  à vous  retracer.  Il  eft  à craindre  auiti 

que 
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que  les  ennemis  de  la  conftitution , qui  n’ont  eu  au- 
tant d’audace  que  parce  qu’ils  voyoient  les  corps  ad- 
miniflratifs  fans  force  ^ aigris  par  le  défaut  de  fuccès  , 
ne  veuillent  encore  tenter  de  nouveaux  efforts , & 
troubler  la  tranquillité  publique.  L’intérêt  donc  des 

Ferfonnes  détenues,  celui  de  tous  les  citoyens  de 
erpignan,  vous  follicitent  de  n’accorder  la  liberté  des 
prifonniers  qu’au  moment  où  il  y aura  dans  cette  ville 
une  force  fuîfffante  pour  prévenir  Sc  réprimer  les  excès 
auxquels  de  part  3c  d’autre  on  poiirroit  fe  porter. 

Quant  aux  officiers  municipaux,  deux  cents  citoyens 
avoient  formé  une  pétition  pour  demander  qu’ils  fuifent 
fufpendiis  de  leurs  fondions..  Le  départem.ent  s’étoit 
borné  à déclarer  qu’il  partageroit  les  fondions  des 
officiers  municipaux,  qui  ne  pourroient  exercer  aucun 
ade  de  haute  police  fans  leur  avis.  C’eff  donc  à vous 
à prononcer  à cet  égard. 

La  loi , il  eff  vrai,  devient  fans  force  , lorfque  ceux 
qui  font  chargés  de  la  faire  exécuter  font  fans  con- 
fiance ; bientôt  elle  fe  refîent  d^  fentimens  qu’on  a 
pour  fes  miniffres , qui,  pour  h faire  refpeder,  doivent 
-être  purs  comme  elle.  Dans  une  ville  fur-tout  où  des 
partis  s’agitent  & s’entre-choquent , des  officiers  mua- 
nicipaux,  dont  la  principale  puifîance  confifte  dans  la 
confidération  perfonnelle  qu’ils  infpirent,  ne  peuvent 
efpérer  de  rétablir  la  tranquillité,  fi  toujours  obligés 
d’em.ployer  la  force  ils  ne  peuvent  compter  fur  les 
moyens  de  perfjafion  3c  de  confiance. 

Mais  ce  n’eff  pas  cependant  fur  des  foupçons , fur 
des  allégations  que  des  officiers  municipaux  peuvent, 
être  fufpendus  de  leurs  fondions;  la  pétition  de  deux 
cents  citoyens  , &les  griefs  qu’elle  renferme , ne  vous  a 
pas  encore  été  adiefîee  ; 3c  votre  comité , fur  ce  qu’il  en 
eff  dit  dans  le  procès-verbal  du  département,  ne  fe  fe- 
voit  pas  cru  aiitorifé  à vous  préfenter  aucune  difpcfi  lion 
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pontre  ces  officiers  municipaux.  Mais  depuis  long-tem$ 
ils  font  accufés  devant  vous  par  le  département , de  fa- 
vorifer  la  contrebande  qui  fe  fait  publiquement  à 
Perpignan;  de  négliger  de  faire  publier  vos  décrets 
dans  les  paroilfes;  d’avoir,  dans  les  aflemblées  pri- 
maires , violé  toutes  les  formalités,  de  de  s’être  oppofés 
aux  réclamations  qu’on  a formées  à cet  égard  ; de  ne 
s’être  point  conformés  aux  décrets  de  l’Alfemblée  lur 
la  contribution  patriotique , ôc  d’avoir  accordé  une 
forte  de  protedionà  ceux  qui  attaquoient  ouvertenîent 
^ îa  conflitution.  La  conduite,  d’ailleurs  , qu’ils  ont 
tenue  lôrs  des  défordres  du  5 décembre , conduite  qu’ils 
ne  jUiîifient  qu’en  difant  que  le  défaut  de  confiance 
auroft  rendu  tous  les  moyens  qu’ils  auroient  pu  prendre 
inutiles , leur  inaélion,  tout  doit,  Meffieurs,  vous  en- 
gager, non  pas  à prononcer  s^ils  font  ^coupables, 
mais  à ordonner  qu’ils  foient  jugés;  Sc  jufqu’au  mo- 
ment où  la  loi  aura  fixé  l’opinion  qu’on  doit  avoir 
d’eux , votre  comité  a penfé  que  vous  deviez  prendre, 
pour  l’admjniftration  provifoire  de  la  ville  de  Perpi- 
gnan, les  mêmes  mefùres  que  vous  aviez  prifes  pour 
celle  de  Montauban. 

. Le  projet  de  décret  que  vous  propofe  votre  comité 
a donc  pour  objet  d’ordonner  l’information  8c  la 
pourfuite  des  délits , la  liberté  des  prifonniers  du  mo- 
ment où  il  y aura  à Perpignan  une  force  fuffifante , 
8c  de  faire  juger  les  officiers  municipaux , en  décré- 
tant que  leurs  fondions  feront  provifoirement  remplies 
par  fix  commiffaires  nommés  par  le  département. 

Avant  que  de  vous  lire  ce  projet  de  décret , je  dois, 
Meffieurs , vous  loiimettre  quelaues  réflexions  fur  les 
circondances  où  vous  êtes.  Je  fuis  loin  de  m’aban- 
donner à ces  terreurs  que  nos  ennemis  voudroient 
nous  infpirer  : certes , ceux  qui  ont  conquis  leur  liberté 
fauront  la  défendre  ; tous  les  mouvemens  d’un  parti 
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He  fàdienXj  vaîncu  déjà  par  Fdpiniôn  publique,  fe- 
ront 5 je  le  fais , autant  de  défaites  ; & leurs  efforts , 
en  atteftant  leur  impuiffance  , feront  des  triomphes 
pour  la  liberté.  Mais  ces  triomphes  peuvent  coûter 
du  fang  & des  larmes  , & vous  devez  éviter  Fun  & 
l’autre  à vos  ennemis , qui  peuvent  encore  redevenir 
françois.  Vous  devez  les  enchaîner  par  Fadivité  des 
mefures  que  vous  prendrez  contre  eux,  & les  mettre 
dans  Fheureufe  impoffibilité  d’effayer  encore  leur  foi- 
bleffe  contre  votre  force.  L’impunité  dont  ils  ont  joui 
jufqu’à  ce  moment  a augmenté  leur  audace  ôc  irrité  la 
patience  du  peuple  : il  faut  fauver  à ce  peuple  des  cri- 
mes ôc  des  malheurs.  S’il  peut  s’en  repofer  fur  vous  du 
foin  de  fa  vengeance,  il  ne  voudra  plus  fe  venger  lui- 
même. Si  la  loi  atteint  les  coupables, il  les  refpedera.Mais 
^ ü fes  agreffeurs  font  toujours  impunis , fi  une  lente  juffi- 
ce  les  laiffe  échapper , je  dois  vous  le  dire , vous  ne  ferez 
plus  les  maîtres  d’arrêter  les  terribles  vengeances  d’un 
peuple  fatigué  enfin  de  tant  de  réfifiance.  Que  votre 
jufhce , mais  votre  jufhce  rigoureufe  le  raffure  : c’efl: 
le  feul  moyen  d’empêcher  qu’il  ne  fouille  la  révolution 
par  des  attentats  , qui , lors  même  qu’ils  n’ont  pour 
objets  que  des  têtes  coupables  , n’en  font  pas  rhoins 
criminels.  Si  vous  voulez  prévenir  les  fcènes  défaf- 
treufes  qui  ont  conflerné  la  ville  d’Aix , & dont  nous 
gémiffons  tous  , repouffez  tous  ces  moyens  foibles 
qu’une  fauffe  pitié  ou  une  clémence  mal  entenduepour- 
roient  vous  préfenter  ; vengez  enfin  le  peuple  qu’on 
provoque,  Sc  forcez  vos  ennemis  à le  refpeder , ou  du 
moins  à craindre  votre  févere  jufîice, 
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DÉCRET. 

<(  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  oui  fon 
çomité  des  rapports,  décrète; 


VI 
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» i®.  Qu’il  fera  ptocédé , pardevant  les  JügeS  du 
diflrid:,  à rinformatiGn  Sc  au  jugement  des  auteurs, 
fauteurs  Sc  complices  des  délits  commis  le  5 décembre , 
circonftances  & dépendances  , dans  la  ville  de  Per- 
pignan; 

))  2®.  Que  les  perfonnes  arrêtées  Sc  détenues  à la 
citadelle  , feront  remifes  en  liberté  le  lendemain  du 
jour  où  il  arrivera  dans  cette  ville  un  régiment  que  fa 
majelté  fera  priée  d’y  envoyer  incelfamment , à moins 
qu’il  ne  foit  intervenu  décret  contr’elles  ; 

» 3“.  Qu’il  fera  informé  contre  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  même  ville , pardevant  les  Juges  du  dif- 
triâ:,  fur  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  le  j décembre, 

fur  les  différens  griefs  qui  ont  été  articulés  contre 
eux  par  le  direéloire  Sc  le  confeil  du  département  des 
Pyrénées  Orientales  ; qu’à  cet  effet  les  pièces  , qui 
font  au  comité  des  rapports , feront  envoyées  à celui 
qui  exerce  à Perpignan  les  fondions  d’aceufateur  pu- 
blic; Sc  qu’en  attendant  le  jugement  qui  fera  prononcé, 
les  fondions  des  officiers  municipaux  feront  exercées 
par  fix  des  commiffaires  qui, à cet  effet,  feront  nommés 
par  le  département: 

» Ordonne  que  le  préfident  fe  retirera  vers  le  Roi , 
pour  le  prier  de  faire  exécuter  le  préfent  décret.  9 
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